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CAHIER DES CLAUSES 
ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

POUR LA FOURNITURE DE PRODUITS ET MATERIELS DE NETTOYAGE

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=


Le présent C.C.P. comprend 5 feuillets y compris celui-ci, numérotés de 1 à 5
ARTICLE 1 -   OBJET ET FORME DU MARCHE
1.1

  Le présent marché, «  à bons de commande »  a pour objet  la fourniture des produits  figurant au tableau récapitulatif des besoins et définis sur l’annexe concernant la fourniture. Les quantités indiquées sur cet état sont des quantités maximales estimées. La quantité minimale devant faire l'objet d'une commande ferme ne peut être inferieure au quart du maximum porté sur cet état.



 Au vu de son montant annuel estimé, il est passé selon une procédure adaptée conformément aux dispositions de l'article 28 du Code des Marchés Publics

1.2

  La possibilité de présenter des variantes par rapport à l’objet du marché est ouverte à tous les fournisseurs.

1.3              Les quantités portées sur ce tableau sont des quantités maximales, qui peuvent représenter jusqu'à quatre fois la quantité minimale devant faire l'objet d'une commande ferme.

ARTICLE 2 : DOCUMENTS REGISSANT LE MARCHE


Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :



- l’état des besoins signé valant acte d’engagement du candidat ,



- le présent cahier des clauses particulières dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’établissement fait seul foi,



- le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de fournitures courantes et services 

ARTICLE 3 : PROCEDURE DE CONSULTATION


Le candidat remettra à l’établissement sous simple enveloppe , outre l’offre, une déclaration sur l’honneur dûment datée et signée du responsable de la société qu’il engage justifiant :



A. a. qu’il a satisfait aux obligations fiscales et sociales



     b. qu’il n’a pas fait l’objet d’une interdiction de concourir



    c. qu’il n’a pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L. 324-9, L. 324-10, L. 341-6, L. 125-1 et l. 125-3 du Code du Travail 



B. S’il est en redressement judiciaire le candidat fournira la copie du ou des jugements prononcés à cet effet.



En cas d’inexactitude dans les renseignements mentionnés aux A. b et c et B. ci-dessus, le marché sera résilié de plein droit par l’établissement aux torts exclusifs du titulaire, sans que celui-ci puisse prétendre à une quelconque indemnité et sans préjudice pour l’établissement des poursuites qui pourraient être engagées à son encontre.

ARTICLE 4 : ECHANTILLONS

4.1 

La  remise d’échantillons, si elle prévue dans le cahier des clauses particulières, est obligatoire à peine de nullité de l’offre.

 4.2

Les échantillons fournis par les entreprises ne leur seront pas retournés même si leur offre est jugée irrecevable  

4.3

 Chaque échantillon sera envoyé dans son emballage d’origine, qui lui permettra d’identifier clairement la marque du produit proposé.

ARTICLE 5 : SELECTION  DES OFFRES


Les candidats seront choisis selon les critères énumérés ci-dessous par ordre décroissant



- qualité des produits : tenue, efficacité selon les tests effectués à partir des échantillons remis par les fournisseurs pour les produits dont cette remise est obligatoire.



- capacité professionnelle du postulant



- respect des délais de livraison



- capacité à exécuter  un marché pendant toute sa durée



- prix

ARTICLE 6 : MODALITES D’ETABLISSEMENT DES PRIX.
6.1

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges, fiscales ou autres, frappant obligatoirement la prestation ainsi que tous les frais afférents au conditionnement, à l’emballage, au transport jusqu’au lieu de livraison.

6.2

Pour être valables, les offres de prix, établies en un exemplaire, devront être datées, signées par une personne habilitée et revêtues du cachet du candidat.

6.3 

Les modalités d’établissement des prix du marché sont mentionnées dans l’annexe concernant la fourniture.

ARTICLE 7 : LIVRAISONS


Voir l’annexe concernant la fourniture

ARTICLE 8 : COMMANDE ET EXECUTION DE LA PRESTATION
8.1

  Les commandes seront passées au moyen de bons précisant :




- la classification de la fourniture




- la quantité commandée




- la date de livraison

8.2

 Les fournitures seront accompagnées d’un bon de livraison indiquant :



- le nom du titulaire



- la date de livraison



- la nature de la commande



- la quantité livrée



- les prix unitaires et totaux

8.2

Les Services de la Concurrence, Consommation et Répression des Fraudes pourront intervenir à tout moment en vue de vérifier le respect des clauses du Cahier des Clauses Particulières et des engagements pris par les soumissionnaires. 

8.3

Les vérifications quantitatives seront exercées sur les lieux de la livraison par le Gestionnaire ou son représentant.


Vérification quantitative :



- conformité entre la quantité livrée et la quantité portée sur le bulletin de livraison.



- si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le Gestionnaire de l’Etablissement peut mettre le titulaire du marché en demeure:




* soit de reprendre l’excédent si la livraison dépasse la commande,




* soit de la compléter dans le cas contraire



Vérification qualitative :


Si la fourniture livrée ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché ou à la commande, elle peut être refusée.

 ARTICLE 9: AVANCES



Il ne sera pas consenti d’avances.

ARTICLE 10 : CAUTIONNEMENT


Le titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement.

ARTICLE 11 : REGLEMENT  
11.1

Le délai de règlement est fixé, conformément aux dispositions de l’article 96 du code des Marchés Publics,  à quarante-cinq jours suivant, soit la date de livraison si celle-ci est postérieure à la date d’envoi de la facture, soit la date de réception de la facture.



Les factures afférentes au paiement seront établies en un original et deux copies portant  mention des éléments détaillés à l’Annexe C du Décret 2007-450 du 25 Mars 2007. Les relevés ne portant  pas les éléments visés dans ladite annexe ne seront pas admis pour le règlement.



Le libellé de la facturation devra être formulé en clair; les factures libellées sous un code fournisseur ou sous forme de sigle seront retournées.

11.2

Le fournisseur sera payé suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues à l’article 98 du Code des Marchés Publics

ARTICLE 12 : PENALITES DE RETARD  

12.1

 En cas de refus de livraison ou de non remplacement dans les délais accordés d’une fourniture ayant fait l’objet d’un rejet, l’établissement se fournira là où elle le jugera utile. En cas de différence de prix au détriment de l’Etablissement, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la facture suivante.

12.2

Le titulaire du marché ne pourra sous aucun prétexte sous peine de dommages et intérêts, céder tout ou partie de son marché à un sous-traitant.
12.3

En cas d’inexécution d’une ou de plusieurs conditions du présent Cahier des Clauses Particulières , l’Etablissement se réserve le droit de résilier le marché dans les conditions prévues au C.C.A.G
ARTICLE 12 : DEROGATION AUX DOCUMENTS GENERAUX


Ne sont pas applicables au présent marché les clauses de l’article 14 du C.C.A.G. relatives aux pénalités de retard

ARTICLE 13: LITIGES 



Tout différend résultant de l’application du présent marché sera soumis, préalablement à la mise en oeuvre des dispositions du chapitre 7 du C.C.A.G. visé à l’article 2 ci-dessus, au chef de l’établissement.

ARTICLE 14: DUREE DU MARCHE


Année civile 2016
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